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Déclaration    SE UNSA

  24 mars 2011

Monsieur l’Inspecteur, 
Avant cette CAPD convoquée selon un ordre du jour plutôt fourni,  nous souhaitons faire quelques remarques préalables. 
D’abord en ce qui concerne la formation spécialisée, nous dénonçons  ici les manques de moyens flagrant des RASED en contradiction avec l’orientation des départs en stage CAPA-SH qui ne va pas dans le sens de leur pérennisation. L’arrêt des formations spécialisées pour ces options E et G entravera le fonctionnement des RASED et sera préjudiciable pour les élèves en difficulté.
 Les écoles ont reçu jeudi dernier les formulaires pour faire une demande de stages options D et F, à renvoyer avant le 22 mars, c’est-à-dire avant-hier.

Compte tenu du délai et des différentes annonces ministérielles sur le devenir des postes en Rased nous craignons que cette précipitation ait encore davantage dissuadé les collègues de s’inscrire dans une des formations. Nous espérons que seront prises en compte les demandes qui arriveront au cours de la semaine. Vous le constatez comme nous, Monsieur l’Inspecteur,  les besoins en enseignants spécialisés sont là ! Il y a des postes vacants. Aussi le SE-UNSA 71 continue-t-il à défendre la position suivante : Faire en sorte que l’on puisse avoir, a minima, autant de départs en formation que de postes vacants. Nous demandons aussi que se tienne, comme cela est le cas dans d’autres départements, un groupe de travail concernant l’ASH, faisant un état des lieux concernant l’adaptation et la scolarisation du handicap, ainsi que la répartition des moyens RASED. La politique menée depuis trois ans, avec des fermetures de postes selon une logique purement comptable et technique sans aucune réflexion par rapport aux réalités du terrain aboutit aujourd’hui à des moyens en baisse constante, et il faut réimplanter des postes dans certaines zones afin de répondre à la difficulté scolaire.

Les personnels RASED ont payé un trop lourd tribut à la politique de suppression de postes.

Par ailleurs, suite aux annonces présidentielles concernant l’emploi aidé, le SE-Unsa s’est appuyé sur le protocole d’accord de 2006 pour interpeller à nouveau le ministre de l’Education nationale et demander la traduction concrète en aide administrative dans les écoles. Par un courrier du 15 février au secrétaire général du SE-Unsa, Luc Chatel indique que « Les derniers engagements du Président de la République et la mobilisation de 500 millions d’euros en faveur de l’emploi [le] conduisent à penser que [son] ministère pourra retrouver très bientôt la capacité à maintenir à son niveau initial le dispositif d’aide administrative des directeurs d’école ». Il rappelle sa volonté de voir l’aide administrative maintenue « conformément au protocole de 2006 ». Ce sont enfin de bonnes nouvelles. Elles marquent une avancée significative vers l’aboutissement de ce dossier.

Il y a urgence que cette promesse se traduise concrètement dans les écoles, que chaque directeur puisse bénéficier d’une aide administrative pérenne, à laquelle il a droit et qui a été obtenu de haute lutte. Vous avez reçu les courriers des directeurs en faisant la demande. Ils ne peuvent se contenter d’annonces médiatiques non suivies d’effets. Alors qu’en est-il à ce jour ? Quand les nouveaux contrats d’aide à la direction seront-ils signés ?

Concernant les récentes opérations de mutations interdépartementales, à force de le lui répéter sur tous les tons, le ministère commence peut-être à mesurer l’extrême tension pour les enseignants du premier degré qui conjuguent colère et désespoir après le cru 2011 du mouvement interdépartemental informatisé. 

Les représentants nationaux du SE-Unsa ont exigé à la CAPN du 17 mars l’accès aux informations qui justifieraient la chute du taux de réussite ainsi que les grandes disparités en fonction des départements : calibrage par département, gestion des majorations handicap et éclaircissements sur l’algorithme.

Ils ont réitéré leur demande de prise en compte des années de séparation, la reconnaissance des situations sociales ainsi qu’un bilan précis pour les collègues au départ d’Ile de France.

Pour le SE-Unsa, alors que les conditions de travail se détériorent, que les carrières s’allongent, il est insupportable que le droit à mutation se dégrade, lui aussi, de cette manière. Le SE-Unsa demande l’attention et la transparence pour le respect des collègues.

Le Ministère a provoqué un groupe de travail exceptionnel mardi 22 mars. Le SE-Unsa y a fait entendre la voix des enseignants désespérés et a exigé que la phase des ineat/exeat vienne corriger les résultats désespérants de l’édition 2011 du mouvement interdépartemental. Nous espérons qu’en Saône-et-Loire, les situations des collègues seront étudiées avec la plus grande bienveillance.

En cette période qui devrait être celle d’un dialogue social ouvert , nous tenons à intervenir de nouveau concernant le respect du droit syndical dans notre département. L’argument d’un imaginaire « devoir de réserve » du fonctionnaire en ce qui concerne les annonces de fermeture d’une classe sur lesquelles un directeur n’aurait pas d’avis à émettre nous parait représenter une tentative d’intimidation des collègues que nous dénonçons. Car il faut bien convenir que depuis quelque temps les opérations de carte scolaire ont bel et bien commencé. Dans les écoles, les collègues sont informés par leur circonscription des projets de suppression qui concerne leur poste. Comme les années précédentes, ils nous appellent, pour nous demander confirmation et conseil afin de pouvoir, sur des bases sereines, élaborer leur liste de voeux. Cette année, par contre, ils sont inquiets. En effet, il leur faut  envisager de quitter leur école et commencer à réfléchir aux choix qui s’offrent éventuellement à eux pour faire des vœux au prochain mouvement, qui va commencer au moment même où les mesures seront officialisées ! Cela les déstabilise et bien souvent les révolte. De surcroît, leur syndicat est dans l’incapacité de confirmer le projet de suppression, puisque tout est officieux. L’absence de transparence est le terreau de bien des fantasmes, et nous nous appliquons à rassurer des collègues sans avoir nous-mêmes la moindre information consistante. 

Cette situation ubuesque ne peut convenir ni aux collègues, ni à leurs représentants que nous sommes. 

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous connaissons l’importance que vous avez toujours accordé au paritarisme dans notre département, et nous savons parfaitement que les raisons qui ont causé le report des opérations de carte scolaire émanent des directives nationales. Mais nous doutons même d’avoir encore une quelconque influence lors du CTPD du 31 mars ou du 4 avril… et lors du CDEN du lendemain… En conséquence, le SE-UNSA a déposé une alerte sociale dans notre département, alerte portant sur les sujets suivants : - la préparation de la carte scolaire 2011, - le suivi du protocole d’accord sur la direction d’école, suite à l’engagement du Ministre envers le SE-UNSA. 

Vous nous avez reçus, Monsieur l’Inspecteur d’Académie et même si certains points d’accord ont émergé des négociations, des divergences de taille subsistent, dont les principales concernent les conséquences du report du CTPD sur les modalités du mouvement, et surtout le nombre de fermetures découlant du schéma d’emplois, entre autres la fermeture des postes de remplacement ainsi que ceux des RASED. 

Car le service public d’éducation mérite mieux que cette scandaleuse politique d’économie budgétaire érigée en dogme par notre Ministère. 

 

Jeudi 24 mars 2011

Sylvie DESCOMBES pour le  SE-UNSA 71
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